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Nombre de voix obtenues : 
M. Rudolf Schmidt . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Mlle Kathleen Whalley . . . . . . . . . . . . . . 38 

M. Schmidt (Republique federate d'Allemagne) 
ayant obtenu la majorite requise, la Commission re­
commande sa nomihation comme membre du Comite 
des pensions du personnel de l'Organisation des Na­
tions Uni es, pour une periode de trois ans a compter du 
]er janvier 1974. 

17. Le PRESIDENT invite la Commission a elire 
trois personnes membres suppleants au Comite des 
pensions. Comme ii est indique dans le document 
A/C.5/ 1551, le nom de M. Morris a ete propose en vue 
de !'election d'un membre suppleant. Les delegations 
sont libres, toutefois, de voter pour Jes personnes de 
Ieur choix. Elles doivent designer nommement trois 
personnes. 

II est procede au vote au scrutin secret. 
Bulletins deposes : 89 
Bulletins nuls: 0 
Bulletins valables : 89 
Abstentions : 0 
Nombre de votants : 89 
Majorite requise : 45 
Nombre de voix obtenues : 

M. Harry L. Morris . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 
M. Svenn Refshal . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Mlle Kathleen Whalley . . . . . . . . . . . . . . 52 
M. Mikhail M. Potroubatch . . . . . . . . . . 44 
Deux autres personnes . . . . . . . . . . . . . . 5 

M. Morris (Liberia), M. Refshal (Norvege) et 
Mlle Whalley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d' lrlande du Nord) ayant obtenu la majorite requise, la 
Commission recommande leur nomination comme 
membres suppleants du Comite des pensions du per-

sonnet de !'Organisation des Nations Unies, pour une 
periode de trois ans ii compter du ler janvier 1974. 
18. Le PRESIDENT propose que le Rapporteur soit 
invite a faire rapport directement a I' Assemblee 
generale sur cette question. 

Il en est ainsi decide. 
19. M. SHERMAN (Liberia) dit que sa delegation est 
reconnaissante a Ia Commission d'avoir elu M. Morris 
membre suppleant. du Comite des pensions du per­
sonnel de !'Organisation des Nations Unies. 
20. M. DE PRAT GAY (Argentine) remercie la 
Commission d'avoir reelu le candiJat Iatino-americain, 
M. McGough, membre du Comite des pensions. 
21. M. SAULS (Etats-Unis d'Amerique) exprime Ia 
reconnaissance de sa delegation pour !'election de 
M. Kuttner, qui est un fonctionnaire capable et 
experimente, s'interessant vivement aux travaux du 
Comite des pensions du personnel de !'Organisation 
des Nations Unies. 
22. M. NEUFELDT (Republique · federale d'Alle­
magne) dit que sa delegation est reconnaissante a 
Ia Commission d'avoir elu M. Schmidt au Comite des 
pensions. M. Schmidt fera tout son possible pour 
meriter la confiance que la Commission lui a 
temoignee. 
23. M. THESTRUP(Norvege) remercie Jes membres 
de Ia Commission d'avoir elu M. Refshal membre 
suppleant du Comite des pensions. 
24. Mlle WHALLEY (Royaume-Uni) dit qu'elle est 
reconnaissante a Ia Commission de I'avoirelue membre 
suppleant du Comite des pensions. Elle s'efforcera, 
comme dans le passe, de representer au mieux 
I' Assemblee generale a cet organe. 

La seance est levee a 18 h 15. 

1617e seance 
Mardi 4 decembre 1973, a 11 heures. 

President : M. C. S. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie). 

POINT 88 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite mixte de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies (suite*) 
[A/9009 et Corr.I et 2, A/9274, A/C.5/1524, A/C.5/ 
1535, A/C.5/L.1128, A/C.5/L.1129, A/C.5/L.1145] 

I. Le PRESIDENT propose que le Rapporteur 
presente Ia premiere partie (A/C.5/L. l 145) du projet de 
rapport de Ia Commission; le representant de I' Arabie 
Saoudite presentera ensuite !es projets de resolution 
A/C.5/L.1128 et A/C.5/L.1129. 
2. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit qu'en principe sa delegation 
ne voit pas d'objection a la procedure que le President a 
proposee. Ilse rend compte que la Commission est fort 
en retard sur son programme de travail, mais ii prie 

* Re~rise des debats de la 1602eme seance. 

A/C.5/SR.1617 

neanmoins le President d'accorder aux delegations 
davantage de temps pour examiner la premiere partie 
du projet de rapport, qui souleve un certain nombre de 
difficultes pour la delegation sovietique. 

3. Le PRESIDENT invite le representant de I' Arabie 
Saoudite a presenter Jes deux projets de resolution, de 
maniere a laisser aux delegations plus de temps pour 
examiner le document A/C.5/L.1145. 

4. M. BAROODY (Arabie Saoudite) rappelle qu'il 
avait deja aborde !es questions soulevees dans les pro­
jets de resolution deux ans auparavant. Le but du projet 
de resolution A/C.5/L.1128 est d'appeler ]'attention sur 
une situation a laquelle il convient de remedier. La 
Commission a eu un debat utile sur la question, et un 
certain nombre de delegations ont exprime leurs 
preoccupations a propos de Ia possibilite de voir 
d'autres pays hates vises par le projet. Toutefois, la 
proposition de la delegation saoudienne ne s'applique 
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qu'au Siege de l'ONU a New York. Des questions ont 
egalement ete soulevees au sujet de la composition du 
comite propose et ii a ete suggere que le President du 
Comite consultatifpour les questions administratives et 
budgetaires en fasse partie. Compte tenu de la nature du 
projet de resolution, ii ne sera peut-etre pas possible de 
prendre une decision sur ce projet a la session en cours. 
M. Baroody n'insistera done pas pour que l'on mette 
son projet aux voix, a condition que le rapport de la 
Cinquieme Commission a I' Assemblee generale con­
tienne le texte de sa proposition et reflete de fa9on 
adequate le debat qui a eu lieu sur la question. La 
Commission devrait recommander que la proposition • 
saoudienne soit renvoyee au Comite des relations avec 
le pays hate pour un nouvel examen et que le Secretaire 
general soit invite a assurer au Comite le concours de 
tous Jes specialistes en la matiere dont dispose le 
Secretariat. En outre, le President du Comite consul­
tatif devrait etre tenu au courant de la fa9on dont 
!'examen de la proposition evolue afin que l'on puisse 
se preparer a prendre une decision en 1974. 

5. Un membre de la delegation des Etats-Unis a 
informe M. Baroody qu'il avait examine la question 
avec la municipalite. Les autorites municipales ont 
souleve des objections concernant le droit fiscal 
international. Toutefois, Jes Etats-Unis sont en proie a 
une inflation galopante, et ii ne faudrait pas laisser Jes 
fonctionnaires de l'ONU en souffrir. On ne saurait ad­
mettre que les reserves de la Caisse des pensions con­
tinuent d'accuser un solde negatif. Les Etats-Unis ont 
recemment releve de 11 p. 100 les prestations de 
securite sociale , et !es fonctionnaires de l'ONU de­
vraient beneficier du tneme traitement. L'Organisation 
des Nations Unies a !'obligation morale de surmonter 
Jes difficultes que pourraient soulever les autorites 
municipales, et M. Baroody espere que la delegation 
des Etats-Unis epousera la cause de !'Organisation. Si 
Jes impats etaient rembourses comme il est propose, le 
montant restitue s'eleverait a 3 OU 4 millions de dollars 
par an. 

6. S'agissant du projet de resolution A/C.5/L.1129, 
M. Baroody dit qu'il n 'est pas necessaire de souligner 
que le pouvoir d'achat des monnaies diminue tant aux 
Etats-Unis qu'en Europe. II n'insistera pas pour que sa 
proposition soit mise aux voix, mais ii espere qu'elle 
figurera dans le rapport de la Commission et incitera les 
gouvernements des Etats Membres a envisager la 
possibilite de verser des contributions volontaires en 
vue de reconstituer Jes reserves de la Caisse des pen­
sions. II espere egalement qu 'une decision sera prise en 
1974 sur le projet de resolution en question, car Jes 
Etats Membres ont !'obligation morale de ne pas 
negliger le personnel de l'ONU. 

7. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) 
fait observer que le Gouvernement des Eta ts- Unis s' est 
scrupuleusement conforme a la Convention sur les 
privileges et immunites des Nations Unies, la Con­
vention de Vienne sur !es relations diplomatiques et 
I' Accord relatif au Siege. En outre, ii fait beneficier le 
personnel diplomatique qui ya droit de !'exoneration de 
l'impat immobilier et foncier et de la taxe locale. La 
delegation des Etats-Unis convient que la meilleure 
fa9on de traiter de la question sou levee dans le projet de 
resolution A/C.5/L.1128 est de la renvover au Comite 
des rel ,1 tions avec le pays hote. • 

8. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas 
d'objections, ii considerera que la Commission accepte 
que le projet de resolution A/C.5/L.1128 soit renvoye 
au Comite des relations avec le pays hate et que Jes 
projets de resolution A/C.5/L.1128 et A/C.5/L.1129 
soient inclus dans le rapport de la Commission, comme 
l'a propose le representant de I' Arabie Saoudite. 

II en est ainsi decide. 

Projet de rapport de la Cinquieme Commission 
a l'Assemblee generale (AJC.5/L.1145) 

9. M. GARRIDO (Philippines) [Rapporteur] presente 
la premiere partie (A/C.5/L. I 145) du projet de rapport 
de la Cinquieme Commission sur le rapport du Comite 
mixte de la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies. Le texte en est relativement long 
car la question a fait l'objet d'un debat tres complet. II 
convient de modifier la premiere phrase du 
paragraphe 12 comme suit : " ... et certains d'entre 
eux ont en meme temps formule des observations sur 
divers aspects de Ia politique de la Caisse en matiere de 
placements et des resultats obtenus a cet egard qu'ils 
consideraierit comme peu satisfaisants." Le projet de 
resolution dont la Commission est appelee a recom­
mander !'adoption a l'Assemblee generale figure au 
paragraphe 21. 
10. M. DE PRAT GAY (Argentine) dit qu'un point 
important soul eve par sa delegation !ors du debat a ete 
omis dans le projet de rapport. Dans le rapport du 
Comite mixte de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies (A/9009 et Corr. I et 2), ii 
est dit que le fonds de secours benevole mentionne aux 
paragraphes 41 et 42 a essentiellement pour objet de 
permettre de remedier a la situation penible des petits 
retraites pendant l'intervalle s'ecoulant entre le mo­
ment ou le pouvoir d'achat de leur pension est reduit, 
parfois brutalement, et celui ou sont appliquees !es 
mesures compensatoires ulterieurement autorisees par 
l' Assemblee generale. La delegation argentine a estime 
que le fonds devait etre alimente par des prelevements 
effectues sur Jes reserves de la Caisse des pensions et 
non par des contributions volontaires. En outre, la 
delegation argentine a exprime l'espoir que la proposi­
tion figurant au paragraphe 42 du rapport du Comite 
mixte serait soumise a I' Assemblee generale lors de sa 
vingt-neuvieme session. M. de Prat Gay souhaite que 
le projet de rapport reflete les vues de sa delegation. 
I I. M. PALAMARTCHOUK (Union des Re­
publiques socialistes sovietiques) remercie le Rap­
porteur d'avoir presente le projet de rapport, ce qui a 
dissipe certaines des preoccupations de sa delegation. 
Toutefois, la delegation sovietique eprouve encore des 
difficultes a accepter le paragraphe 10, parce qu'elle 
estime que ce paragraphe ne reflete pas exactement Jes 
declarations faites par Jes delegations. En vue d'eviter 
tout retard, M. Palamartchouk propose que la 
delegation sovietique examine Jes points litigieux avec 
le Rapporteur, apres avoir consulte Jes comptes rendus 
analytiques, et que le paragraphe 10 soit alors modifie 
en consequence. 
12. M. GARRIDO (Philippines) [Rapporteur] assure 
le representant de I' Argentine que le projet de rapport 
refletera !es vues de sa delegation. II convient avec le 
representant de l'Union sovietique qu'ils pourraient 
examiner le paragraphe 10 a !'issue de la seance et y 
apporter Jes modifications necessaires. 
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13 . Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas 
d'objection, ii considerera que la Commission est 
disposee a adopter la premiere partie du projet de rap­
port telle qu'elle a ete modifiee par le Rapporteur et 
sous reserve des legeres modifications qui seront 
apportees au paragraphe IO et dont decideront le repre­
sentant de l'Union sovietique et le Rapporteur, ainsi 
que des amendements proposes par le representant de 
I' Argentine. 

II en est ainsi decide. 

POINT 79 DE l'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget-programme pour la periode biennale 
1974-1975 et plan a moyen terme pour la periode 
197 4-1977 (suite*) [pour les documents anterieurs, voir 
la 1589eme seance; A/9008/Add.9, 11, 12, 16, 17 et 18, 
A/C.5/1509/Add.2, A/C.5/1540, A/C.5/1543 et 
Corr.2, A/C.5/1544, A/C.5/1545, A/C.5/1547, 
A/C.5/1554, A/C.5/1566, A/C.5/1571, A/C.5/L. 1146] 

Montants estimatifs revises comme suite aux decisions 
prises par le Conseil du commerce et du 
developpement durant la deuxieme partie de sa 
douzieme session et a sa treizieme session 
(A/9008/Add.17, A/C.5/1545) 

14. Le PRESIDENT rappelle que, dans son rapport 
(A/C.5/1545), le Secretaire general a propose 
l'ouverture, pour la periode biennale 1974-1975, d'un 
credit supplementaire de 416 000 dollars au chapitre 14 
concernant la CNUCED. Dans son rapport connexe 
(A/9008/Add.17) le Comite consultatif pour !es ques­
tions administratives et budgetaires approuve ce mon­
tant. 

15. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 
que le rapport du Comite consultatif est tout a fait clair. 
II ressort du paragraphe 2 quc le Comite consultatif a 
accepte la majeure partie du montant demande pour le 
recrutement de personnel temporaire affecte aux ser­
vices de conference. Le Comite consultatif n'a 
recommande aucune reduction, etant entendu que le 
Secretaire general ne menagerait aucun effort pour 
rcduire Jes besoins en personnel temporaire et utiliser 
dans toute la mesure possible Jes effectifs existants. 
Aux paragraphes 4 et 5, ii est dit que le Comite consul­
tatif approuve Jes autres montants demandes par le 
Secretaire general. 

16. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit qu'il souhaite confirmer la 
position que sa delegation a deja expliquee a la 
Deuxieme et a la Cinquieme Commission apropos de la 
question du recrutement de personnel temporaire et de 
consultants et autres depenses non justifiees. 
17. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) 
dit que sa delegation ne voit pas d'objection a 
!'organisation des reunions mentionnees dans les de­
mandes de credits revisees. Toutefois, les fonds mis a la 
disposition du Conseil du commerce et .du deve­
loppement suffisent pour ces reunions et ii faudrait 
eliminer certaines activites ayant un rang de priorite 
moins eleve. Lors de !'examen du projet de budget­
programme pour la periode biennale 1974-1975, 
maintes delegations ont declare qu'il etait urgent 

* Reprise des debats de la 1615eme seance. 

d'accorder une plus grande attention a la determination 
des priorites. Ce principe important pourrait etre utile­
ment appliquc au Conseil du commerce et du 
developpement, qui s'occupe de 130 programmes et 
ferait bien d'etablir un ordre de priorite. La delegation 
des Etats-Unis approuve le paragraphe 3 du rapport du 
Comite consultatif. Pour !es raisons qu' elle a exposees, 
elle devra s 'abstenir si !es montants estimatifs revises 
sont mis aux voix. 
18. M. NAUDY (France) partage Jes reserves deja 
exprimees apropos des montants estimatifs revises. On 
peut realiser des economies grace a une meilleure 
utilisation des ressources et en reexaminant l'ordre de 
priorite des programmes. 
19. Le PRESIDENT propose que la Commission 
procede a un vote sur la proposition tendant ace qu 'elle 
approuve I'ouverture d'un credit supplementaire de 
416 000 dollars au chapitre 14 ainsi que !'inscription 
d'un montant de 71 000 dollars au chapitre 34, relatif 
aux contributions du personnel, operation qui serait 
compensee par !'inscription d'un montant egal au 
chapitre premier des recettes . 

Par 60 voix contre zero, avec 15 abstentions, la 
proposition est adoptee . 
20. Le PRESIDENT dit que le montant approuve 
sera inclus dans les previsions revisees qui seront 
presentees a la Commission en deuxieme lecture. 

Dispositions administratives concernant le Centre du 
commerce international (A/9008/Add.18, A/C.5/1533) 

21. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 
que, comme il l'a indique au paragraphe 3 de son rap­
port (A/9008/Add.18), le Comite consultatif juge 
raisonnable !es nouvelles dispositions administratives 
concernant le Centre du commerce international. Ce 
jugement se fonde sur l 'hypothese enoncee a la derniere 
phrase du paragraphe 4, hypothese dont le Comite con­
sultatif s'efforcera de confirmer le bien-fonde. II a 
trouve plus appropne de recommander, au 
paragraphe 7, non pas que I' Assemblee generale ap­
prouve !es nouvelles dispositions administratives mais 
plutot qu'elle en prenne acte puisqu'elles sont en 
vigueur depuis le ler mars 1973. 
22. M. HARAN (Israel) dit que sa delegation attache 
une grande importance au Centre du commerce i nterna­
tional, qui compte au nombre des entreprises com­
munes de Ia CNUCED et du GA TT offrant le plus 
d'interet pour Jes pays en voie de developpement. II 
espere que le Centre restera fidele a sa politique, qui est 
de permettre aux particuliers comme aux institutions de 
se procurer facilement tous ses documents, politique 
qui differe de celle qu'applique !'Organisation des Na­
tions Unies en matiere de documentation. Comme Jes 
services administratifs se trouvent desormais groupes 
au Centre meme, M. Haran espere que le probleme de 
la direction du Centre, mentionne par le Co mite consul­
tatif dans son premier rapport sur le Centre 
(A/9008/Add .6), pourra etre resolu sous peu. 
23. M. CHERPOOT (lnde) dit que sa delegation ap­
puie !es dispositions concernant le Centre decrites dans 
la note du Secretaire general (A/C.5/ 1553) et prie ins­
tamment le Secretaire general de faire en sorte que !es 
modifications de !'administration du Centre proposees 
a la section IV de !'annexe ace document n 'affectent en 
rien l'autonomie du Centre. 
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24. Le PRESIDENT <lit que, s'il n'y a pas 
d'objection , ii considerera que la Commission recom­
mande a I' Assemblee generale de prendre acte des dis- · 
positions administratives touchant le Centre du com­
merce international telles qu'elles sont exposees dans 
le document A/C.5/1533. 

II en est ainsi decide. 

POINT 52 DE L'ORDRE DU JOUR 

Universite des Nations Unies : rapport du Secretaire 
general (A/9I49/Add.2, A/9368, A/C.5/I550) 

25. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) 
presente le rapport du Comite consultatif (A/9368). II 
declare que le Comite consultatif n'a ete charge 
d'examiner qu'une partie de !'article VIII et la totalite 
de !'article IX du projet revise de charte de l'Universite 
des Nations Unies (A/9149/Add .2). Le Comite consul­
tatif a approuve ces articles, sous reserve de certaines 
observations , dont Jes plus importantes sont enoncees 
au paragraphe 4 de son rapport. Le Comite consultatifa 
interprete l'alinea a du paragraphe 1 de !'article IX 
comme signifiant qu'aucune depense ne serait impli­
citement ou explicitement imputee sur Jes budgets or­
dinaires des organisations par l'intermediaire desquel­
les des contributions seraient versees a l'Universite. 
26. M. PALAMARTCHOUK (Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques) reaffirme la position 
prise par sa delegation !ors du debat a la Deuxieme 
Commission sur l'Universite des Nations Unies. 

27. Mme DERRE (France) rappelle !es observations 
formu!ees par sa delegation a la Deuxieme Commis­
sion. Le Gouvernement frarn;ais souscrit entierement 
aux vues exprimees au paragraphe 4 du rapport du 
Comite consultatif. 

28. Le PRESIDENT <lit que, s'il n'y a pas 
d'objection, ii considerera que la Commission recom­
mande a l'Assemblee generale d'approuver Jes 
paragraphes 4 et 6 de !'article VIII et !'article IX du 
projet revise de charte de l'Universite des Nations 
Unies et de faire siennes Jes interpretations donnees par 
le Comite consultatif aux paragraph es 4, 6 et 8 de son 
rapport. 
29. M. YEREMENKO (Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine) propose que Jes deux sugges­
tions du President soient mises aux voix conjointement. 

Par 71 voix contre zero, avec 9 abstentions, Les sug­
gestions du President sont adoptees. 
30. Le PRESIDENT propose que le Rapporteur soit 
prie de faire rapport directement a I' Assemblee 
generale sur cette question. 

Il en est ainsi decide. 

POINT 87 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des traitements des Nations Unies (A/9I47 et 
Corr.I, A/9370) : 

a) Rapport du Secretaire general (A/9I47 et Corr.I); 
b) Rapport du Comite consultatif pour les questions ad­

ministratives et budgetaires (A/9370) 

31. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 

que le Comite consultatif a presente sur la question de la 
Commission de la fonction publique internationale un 
rapport interimaire (A/9370) parce qu'il avait conclu 
qu ' il lui etait indispensable de connaitre J'avis de tous 
Jes membres de la Cinquieme Commission avant de 
rediger un rapport definitif sur cette question fon­
damentale. La question sur laquelle la Cinquieme 
Commission est appelee a se prononcer est posee au 
paragraphe 8 dudit rapport interimaire . 
32. Dans !'annexe a son rapport , le Comite consultatif 
a tente d'indiquer quelles seraient, aux termes du projet 
de statut de la Commission de la fonction publique 
internationale , Jes attributions exclusives de Ia Com­
mission pleniere et Jes prerogatives des 3 membres a 
temps complet. La plupart des articles du projet de 
statut se referent simplement a la Commission - ter­
me qui peut designer, soit la Commission pleniere , 
soit ses 3 membres a temps complet. L'article clef 
est !'article 18, qui definit Jes pouvoirs qui seront 
reserves a la Commission pleniere. On peut en 
deduire, par elimination, Jes fonctions qui seront 
exercees par Jes membres a temps complet. C'est lace 
que le Comite consultatif a fait dan s !'annexe a son 
rapport. Les decisions seraient prises par la Commis­
sion pleniere ou uniquement par ses membres a temps 
complet. Ce n'est qu'a !'article 18 que Jes 
responsabilites sont explicitement reparties. Le Comite 
consultatif a done tente, dans !'annexe a son rapport , 
d'indiquer quelles seraient Jes attributions exclusives 
de la Commission pleniere et Jes prerogatives des 
3 membres • a temps complet. 

33. Comme ii est indique au paragraphe 9 du rapport 
du Comite consultatif, des arrangements differents 
peuvent etre mis au point selon l'une ou J'autre des 
formules suggerees au paragraphe 8, mais du choix 
effectue par Ia Cinquieme Commission dependra le 
nombre des membres a temps complet de la Commis­
sion. Le Comite consultatif est dispose a accepter que 
la Commission soit composee de 13 membres, mais sa 
position sur le nombre de membres a temps complet a 
prevoir est exposee au paragraphe 9 de son rapport. 

34. M. Rhodes souligne a nouveau !'importance de la 
decision qui sera prise apropos des questions posees au 
paragraphe 8. II reconnait que le Comite administratif 
de coordination a deja passe beaucoup de temps a exa­
miner le projet de statut et devra Jui consacrer plus de 
temps encore au cas ou ce statut ferait I' objet de modifi­
cations importantes, etant donne que Jes chefs de 
secretariat pourraient souhaiter soumettre le texte des 
amendements proposes aux organes directeurs 
competents. La Cinquieme Commission devrait 
neanmoins s 'interroger sur la valeur intrinseque du pro­
jet sans faire intervenir d'autres considerations. La 
Commission de Ia fonction publique internationale aura 
une grande importance pour l'avenir de !'Organisation 
des Nations Unies, et ii est done essentiel qu'elle soit 
dotee des l'origine d'une constitution appropriee. 
35. M. PALAMARTCHOUK (Union des Re­
publiques socialistes sovietiques) estime que la 
Commission de la fonction publique internationale de­
vrait compter 13 membres, choisis selon le principe 
d'une repartition geographique equitable . C'est pour­
quoi la delegation sovietique appuie le paragraphe 4 du 
rapport du Comite consultatif. La Commission ne de­
vrait pas dependre du Comite administratif de coor­
dination, qui est un organe interorganisations place 
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sous I'autorite du Secretaire general, mais constituerun 
organe-de I' Assemblee generate. 
36. La delegation sovietique est absolument opposee 
a toute repartition des membres de la Commission en 
membres a temps complet et membres a temps partiel : 
tous devraient participer aux decisions sur un pied 
d'egalite et etre entierement responsables des decisions 
et recommandations formulees par la Commission. 
C'est pourquoi Ia delegation sovietique appuie 
l' alinea b du paragraphe 8 du rapport du Comite con­
sultatif. Comme le Comite consultatif, elle n 'est pas 
convaincue de la necessite de prevoir plus d'un membre 
a temps complet de Ia Commission, qui en serait le 
president. Si Jes membres a temps complet etaient plus 

nombreux, ils risqueraient d'exercer au sein de la 
Commission un role preponderant. Le president de­
vrait notamment etre charge des travaux preparatoires 
aux reunions de la Commission et de !'execution prati­
que des decisions prises par la Commission pleniere. II 
devrait etre elu par les membres de la Commission pour 
un mandat renouvelab!e d'un an. 

37. M. CLELAND (Ghana) propose que la seance 
soit levee afin de permettre aux membres du Groupe 
des Soixante-Dix-Sept de tenir des consultations sur Ia 
question. 

La seance est leveed 12 h 20. 

161 se seance 
Mercredi 5 decembre 1973, a 10 h 55. 

President : M. C. S. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie). 

POINT 48 DE L'ORDRE DU JOUR 

Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel : 

a) Rapport du Conseil du developpement industriel 
(A/9008/Add.19, A/9016, A/9324, A/C.5/1555) 

1. Le PRESIDENT se refere au document 
A/C.5/1525/Add .2 ou ii est indique que I'Assemblee 
generale a renvoye a Ia Cinquieme Commission cer­
taines parties du rapport du Conseil du developpement 
industriel sur les travaux de sa septieme session 
(A/9016) . 

2. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) indi­
que que Ia Cinquieme Commission a etc chargee 
d'examiner trois questions evoquees dans differents 
paragraphes du rapport du Conseil du developpement 
industriel. Comme ii est indique au paragraphe 1 du 
rapport du Co mite consultatif (A/9008/ Add. 19), ii s' agit 
du programme ordinaire d'assistance technique de 
l'ONUDI, de !'expansion et du financement du pro­
gramme des conseillers industriels hors siege de 
l'ONUDI, et de la question de I'autonomie administra­
tive de l'ONUDI. Les deux premieres questions ant ete 
renvoyees a la Deuxieme Commission, qui a 
communique ses vues a la Cinquieme Commission. II a 
deja ete traite de Ia question du programme ordinaire 
d'assistance technique de l'ONUDI , dans le cadre du 
point 79 de l'ordre du jour, !ors de !'examen des mon­
tants estimatifs revises, et le Comite consultatifn' a rien 
a ajouter aux observations qu ' ii a deja formulees sur ce 
point (A/9008/Add.9, par. 36). Le PNUD etudie Ia 
question de !'expansion et du financement du pro­
gramme des conseillers industriels hors siege de 
I'ONUDI et, tant que cette etude n'aura pas ete menee 
a son terme et que le Secretaire general n 'aura pas etabli 
un nouveau rapport , le Comite consultatif ne pourra pas 
examiner Ia question plus avant. 

3. Reste Ia question de I'autonomie administrative de 
l'ONUDI , qui fait l'objet des paragraphes 5, 6 et 7 du 
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rapport du Comite consultatif. Bien que I' Assemblee 
generale ne I'ait pas chargee d'etudier Ia que stion de 
I'autonomie administrative de l'ONUDI, Ia Deuxieme 
Commission a neanmoins communique a la Cinquieme 
Commission ses observations sur la proposition (voir 
A/C.5/1555), suggerant que le Secretaire general soit 
invite a etablir pour la vingt-neuvieme session un rap­
port sur Ia question de la preparation et de la 
presentation d'un budget-programme distinct pour 
I'ONUDI et sur la question plus generale de 
l'autonomie administrative de cette organisation. La 
Deuxieme Commission a exprime le ferme espoir que , 
si la proposition tendant a prier le Secretaire general 
d 'etablir un rapport etait approuvee, le rapport en ques­
tion serait mis a la disposition de la Deuxieme Commis­
sion avant que la Cinquieme Commission ne !'examine. 
Au paragraphe 7 de son rapport, le Comite consultatif a 
indique qu'il estimait lui aussi qu ' il serait bon que 
I' Assemblee generale disposat d 'un rapport etab Ii par le 
Secretaire general , comme l' avait suggere la Deuxieme 
Commission, mais que, par-dela le cadre strict des 
questions etudiees, Jes conclusions figurant dans ce 
rapport risqueraient d'avoir, sur les plans administratif 
et budgetaire, des repercussions pour !'ensemble de 
organismes des Nations Unies. Sans meconnaitre I'in­
teret que presenteraient Jes vues de Ia Deuxieme Com­
mission, le Co mite consultatif a done es time que I' etude 
approfondie du rapport demande au Secretaire general 
devrait avoir lieu a la Cinquieme Commission, apres 
qu 'elle aurait ete informee selon la procedure normale 
de l 'avis du Comite consultatif. 
4. M. NA UDY (France) est oppose a la recommanda­
tion formulee par le Comite consultatif au paragraphe 3 
de son rapport au sujet du programme ordinaire 
d'assistance technique de l'ONUDI. En revanche, ii 
approuve Jes observations formulees par le Comite 
consultatif au sujet de !'expansion et du financement du 
programme des conseillers industriel s hors siege. Pour 
ce qui est de la question de l'autonomie administrative 
de l'ONUDI, ii n'est pas en mesure d'appuyer 
!'approbation par le Comite consultatif de la proposi­
tion tendant a prier le Secretaire general d'etablir un 




